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Introduction


LE titre du présent ouvrage ne paraîtra, pensons-nous, mystérieux ou équivoque à aucun de ses lecteurs. Le renom des quatre ducs valois qui ont occupé en Bourgogne le trône ducal de 1364 à 1477 est si notoire que seuls ces princes peuvent recevoir sans fléchir cette qualification louangeuse : les grands ducs.

Plus volontiers, peut-être, on aurait pensé à l’expression « grands ducs d’Occident » ou à cette autre expression équivalente et plus authentique : « grands ducs de Ponant1 », car certains contemporains, et après eux des historiens, ont parfois désigné en ces termes ces superbes seigneurs hors de pair dans la chrétienté ; mais de telles expressions n’ont jamais eu, ni au XVe siècle, ni depuis, valeur officielle : aussi a-t-il paru plus correct et plus sage de ne pas leur accorder une consécration qui eût pu donner le change.

Nul, par contre, ne contestera que les ducs de Bourgogne issus du roi Jean le Bon ont vraiment été grands : ils l’ont été par leur puissance, par l’éclat de leur Cour, par le rayonnement intellectuel et artistique émané de leurs personnes et de leurs États. Froissart lui-même qualifie le premier des quatre ducs de « Grand Sire ».

Pour scruter à fond leurs vies et leurs actes, il faudrait des volumes. Une étude de cette ampleur, mettant en jeu toute la documentation, – à la vérité fort dispersée et fort abondante, – vaudrait la peine d’être tentée et ne l’a pas été. Il n’existe même pas l’histoire d’ensemble de cette maison princière depuis celle de M. de Barante, de l’Académie française, dont l’édition princeps eut tant de succès il y a un peu plus de cent ans, et dont l’édition courante un peu tardive, en huit volumes, sera citée de temps en temps dans notre texte ou dans nos notes : histoire bien vieillie aujourd’hui, qui fait part presque exclusive à la narration et qui, plaçant sur le même plan, ou peu s’en faut, des sources de valeur extrêmement inégale, manque singulièrement de critique. Le bon sens et le talent d’écrivain de l’auteur, dont la manière est celle du plus pur style historique Louis-Philippe, ne peuvent suffire à racheter ce défaut, d’autant plus que nombre des pièces d’archives découvertes depuis ou mieux comprises ont modifié sensiblement l’idée que l’on doit se faire du rôle joué par les ducs soit en Bourgogne, soit en France, soit au-dehors.

Notre dessein, dans le cadre limité où il se renferme, ne saurait être d’écrire l’histoire érudite et détaillée des quatre règnes2, mais simplement de faire revivre, en leurs grandes lignes, la physionomie de chacun des ducs, l’orientation de leur politique, l’éclat et les vicissitudes de leur œuvre, le mérite civilisateur des activités individuelles et collectives qui se sont groupées sous leur glorieuse égide.




1- Voir la note I, p. 343.


2- Précisons que nous avons considéré essentiellement nos ducs en tant que princes français, comme ils ont voulu toujours l’être ; c’est dire que l’on ne doit pas s’attendre à trouver ici une histoire suivie des royaumes de Belgique et des Pays-Bas aux XIVe et XVe siècles, histoire qui a été faite, d’ailleurs, par de bons historiens belges et hollandais, et dont l’ampleur aurait excédé le cadre raisonnable du présent ouvrage.










Chapitre premier

Du royaume au duché


LE nom de la Bourgogne n’évoque point, à l’instar de la plupart des provinces, la vision immédiate d’une découpure à la forme connue, au contour fermement tracé sur la carte de France. Parmi nos provinces, presque toutes ont une armature nette et dont l’image nous est familière : celle-ci est une presqu’île, un morceau d’un vieux monde soudé à un continent relativement récent ; celle-là est un plateau, cette autre une vallée allongée en fuseau ou largement épanouie ; cette autre encore un coin de limon serti dans une monture ménagée par le relief qui l’enchâsse. La Bourgogne, elle, est à la fois plaine et montagne, vallée et plateau, terre primitive et apport récent. Elle regarde de tous côtés vers les quatre versants français.

C’est qu’à vrai dire, la nature n’a pas dessiné une Bourgogne : elle a simplement articulé un axe où s’embranchent des routes.

Autour d’un bouquet de hautes vallées convergentes dont les eaux se déversent ensuite dans tous les sens, un habitat humain s’est créé, tantôt plus vaste, tantôt plus restreint. Ce sont les hommes qui ont fait la Bourgogne. Ils l’ont faite différente aux différentes époques, et, parmi les possibilités offertes par la géographie, c’est l’histoire qui a fait le choix.

*

Le sol, d’abord gaulois, puis profondément latinisé, des Éduens, des Lingons et des Séquanes, – pour ne citer que les tribus celtiques principales, – a été occupé, lors des grandes invasions des IVe et Ve siècles, par le peuple dont ce même pays a reçu et gardé le nom : les Burgondes, Burgundi ou Burgundiones. De race scandinave, établis d’abord dans l’île Bornholm, ils passèrent ensuite sur le continent et séjournèrent dans la Poméranie orientale d’aujourd’hui. Au cours des siècles, dans une marche lente et incertaine vers le haut Rhin, à travers des vicissitudes dont la plus fameuse fut la défaite sanglante qui leur fut infligée en 437 par les Huns, et qui a été chantée magnifiquement dans l’épopée germanique des Nibelungen, ils vinrent s’installer autour du lac Léman, d’où ils rayonnèrent largement le long du Rhône, de part et d’autre de la Saône, sur le Jura et les Alpes, au coin du Morvan, sur la haute vallée de la Seine, sur les vallées de ses premiers affluents. Une Burgundia, – disons une Bourgogne, – apparaît dans les textes et s’acclimate dans la terminologie de la géographie historique. Elle s’y inscrit en toutes lettres dès le temps du grand roi Gondebaud, fils de Gondioc.

Une Bourgogne, un royaume des Burgondes, regnum Burgundionum : voilà, certes, une réalité nouvelle fort concrète, et qui prospère juste au temps où, avec Clovis, contemporain de Gondebaud, qui est un des oncles de sainte Clotilde, se constitue d’autre part une France, regnum Francorum.

Mais, pas plus que la France n’est peuplée essentiellement de Francs, la Bourgogne n’est peuplée essentiellement de Burgondes. Les Barbares hospitalisés sur le sol impérial ont été peu nombreux. Les Burgondes comme les Francs se sont pour la plupart fondus parmi les millions de Gallo-Romains qui les avaient accueillis. Ils ont ajouté un facteur racial qui a sa valeur, mais qui n’a pas substantiellement transformé l’ethnographie générale de la future France.

Il reste néanmoins qu’incorporée à la monarchie mérovingienne grâce aux victoires des fils et petits-fils de Clovis, la Bourgogne s’affirme comme l’une des régions vivantes de la Gaule aux VIe, VIIe et VIIIe siècles.

Et tout d’abord, l’assimilation des immigrés burgondes aux indigènes a coloré d’une teinte spéciale la région qu’ils ont un temps politiquement dominée, plus spécialement la partie de cette région qui s’irradie vers Dijon, Chalon-sur-Saône, Mâcon, Autun, même Châtillon-sur-Seine. C’est au point qu’une nation gallo-burgonde s’est constituée là, comme ailleurs se constituait une nation gallo-franque, ailleurs encore une nation gallo-gothique. À cet indéniable et imprescriptible facteur racial, la législation éclairée de Gondebaud, ce « moderne Solon1 », avait ajouté la survivance d’un droit nettement caractérisé : la loi gombette, ainsi appelée du nom même de son auteur, la plus humaine, la plus avancée des lois barbares, et dont on retrouve les traces dans la Coutume de Bourgogne. Enfin, il convient de rendre justice à quelques personnalités éminentes des Temps Mérovingiens dont l’action a été très efficace : le roi Gontran, la reine Brunehaut, le roi Dagobert, l’évêque-martyr d’Autun saint Léger. Tous ces éléments réunis expliquent ce fait, capital à constater et à retenir pour notre étude : l’élaboration d’une entité bourguignonne. Entendons par là qu’il existe, d’ores et déjà, dès les premiers siècles du Moyen Âge, dans le cadre de la France, au sens politique et au sens moral du mot, un régionalisme bourguignon.

*

La Bourgogne a donc été d’abord un royaume régi par des souverains nationaux, et ces souverains l’ont dilatée de tous côtés ; Marseille a été un temps un port burgonde2. Puis, ce royaume a été politiquement incorporé à la monarchie franque. La nation gallo-burgonde a exercé alors ses activités multiples, surtout agricoles et militaires, sous l’égide de ses maîtres. Elle a cultivé les vignes et les champs. Elle a réduit les forêts et les hermes. Elle s’est défendue contre les Lombards, installés dans le bassin du Pô, et fort tentés d’élargir leur domaine : sous Gontran, les patrices Amat et Mummol battent ces Barbares réputés pour leur férocité et les rejettent grâce à deux campagnes victorieuses. Puis, le vent change et le péril souffle au Sud. Les Sarrasins saccagent Mâcon, Chalon, Autun, et poussent, dans un raid furibond, jusqu’à Sens et jusqu’à Langres. Charles Martel, maire du Palais mérovingien, vainqueur des Musulmans à Poitiers en 732, s’assure de la Bourgogne en sa plus vaste acception. Il répartit l’ancien regnum et ses dépendances en quatre commandements : une Bourgogne d’Arles, une Bourgogne de Vienne, une Bourgogne alamanique, une Bourgogne franque. À cette dernière, il donne pour gouverneur son demi-frère au nom épique, Childebrand.

La Bourgogne quadripartite du terrible maire a été comme la nébuleuse d’où les Bourgognes du Moyen Âge sont sorties : royaume dit de Bourgogne ou d’Arles, avec la Provence, le Dauphiné et la Savoie ; Bourgogne ducale ; Bourgogne comtale ou Franche-Comté.

Martel appartenait à cette famille austrasienne des Pippinides qui se subrogea, comme on sait, à la famille royale issue de Mérovée et finalement la supplanta. Martel est, à franchement parler, le premier des Carolingiens. Le second fut son fils Pépin le Bref, qui inaugura la royauté de la « seconde race », et c’est ainsi que la Bourgogne, façonnée à nouveau par des mains robustes, participe à la vie de l’empire de Charlemagne, forgé, autour de l’an 800, par le bras puissant du fils de Pépin.

Esquissons cette Bourgogne carolingienne dont le destin ménage tout justement la transition du royaume au duché.

La dynastie nouvelle eut tôt fait d’imposer le respect de l’ordre et le règne de Charlemagne fut par excellence une ère de paix intérieure. Une prospérité dont témoignent les textes récompense le labeur épandu sur un terroir où foisonnent les riches cultures. L’ordre et la discipline favorisent ce rendement accru. L’esprit carolingien triomphait, fort différent, au fond, de l’esprit mérovingien. Un vigoureux effort de centralisation a été la marque3 de l’œuvre impériale. L’idée d’État, intermittente avec quelques-unes des personnalités les plus avisées des Temps Mérovingiens, se précise avec Martel ; elle atteint à son zénith avec le grand Charles. Du coup, tout est changé. Si l’on nous entretient encore, dans certains textes, de Burgundia ou de regnum Burgundiae, il ne faut pas s’y méprendre. Ces termes n’ont plus qu’une valeur géographique. Il n’y a pas de Bourgogne, à proprement parler, dans l’Empire d’Occident rénové : il y a, ce qui est une tout autre chose, des comtés bourguignons. Les anciennes civitates des temps gallo-romains se sont résorbées en pagi. Ce sont tout simplement des circonscriptions administratives. Le comte qui préside à la vie de chacune d’elles est l’égal de son voisin, de son collègue. Tous les comtés dépendent directement du Palais, c’est-à-dire du pouvoir central. Ces comtés, sensiblement moins étendus que nos départements, se juxtaposent sur la carte comme les pièces d’un puzzle. L’État de Gondebaud a été découpé en comitatus4.

Stade d’une primordiale importance, car, on le voit nettement, le futur duché bourguignon ne procédera nullement du royaume burgonde ou du royaume mérovingien, bien qu’il retienne l’essentiel de leur âme : le futur duché dérivera des pagi du VIIIe siècle. Autrement dit, entre le royaume du passé et le duché de l’avenir, la mosaïque des comtés carolingiens s’interpose invinciblement.

*

Comment certains de ces comtés, compris dans la grande Bourgogne d’autrefois, se sont soudés ensemble, ont gravité autour d’une famille et ont engendré le duché ? C’est le secret des IXe et Xe siècles, ces siècles féconds mais obscurs entre tous. La décomposition de l’Empire carolingien a fait son œuvre. La décadence de la maison royale y a eu sa part, mais plus encore la montée féodale, issue de contingences entrecroisées et de pressions multiples ; l’économie autarcique de la période y a joué un rôle probablement prépondérant5.

Dans des conjonctures aussi troubles, les personnalités audacieuses font prime. Des dynasties comtales avides se poussent au premier plan. C’est ainsi que l’activité avisée de Guérin, comte de Mâcon sous Louis le Pieux, a beaucoup fait pour l’avenir. Il s’est mis en avant à l’occasion des guerres civiles qui jalonnent le règne décousu du second empereur carolingien. À la mort de celui-ci, il prend position dans la guerre fratricide qui met aux prises les fils du défunt. Il s’attache à Charles le Chauve, il décide de la victoire de ce prince et de son frère Louis le Germanique à la journée de Fontenoy-en-Puisaye, et voici que le traité de Verdun, où la France mutilée se voit imposer pour limites la Meuse et la Saône, confère à ce magnat en plein élan une mission de guet et de sauvegarde bien propre à favoriser ses visées et à rehausser son prestige.

La Bourgogne vague de l’Empire unitaire a été condensée, puis coupée en deux par le traité de Verdun de 843. Une Bourgogne française est dessinée en bordure de la France de Charles. Une Bourgogne impériale est comprise dans l’État de Lothaire : le double cadre du duché et de la Franche-Comté ou comté de Bourgogne est ainsi virtuellement tracé pour l’avenir.

Dans la Bourgogne française qui se trouve de la sorte circonscrite, Guérin, comte de Mâcon, tient la vedette en vertu des services rendus. Maintenant, une tolérance complaisante admet que plusieurs comtés puissent se cumuler sur une même tête, sauf pour le titulaire ainsi comblé à se faire suppléer par des vicomtes. Méthode dangereuse pour les rois, singulièrement encourageante et profitable pour les vassaux. Guérin est de ceux qui savent collectionner les dignités. Il en recueille de toutes sortes. Il n’a pas seulement Mâcon, il a Chalon, il a Nevers. Comte, il est, de plus, abbé laïque6 de bon nombre de monastères, notamment de celui de Flavigny. Plusieurs textes donnent à cet administrateur de pagi multiples le titre plus sonore de duc.

Sans doute, faut-il prendre garde que le titre ducal, encore à cette époque, ne fait allusion qu’à un commandement militaire embrassant plusieurs comtés et que le caractère de frontière acquis par le front de la Saône depuis 843 justifie la mission militaire à laquelle cette titulature semble se référer.

Et cependant, on ne peut se défendre de voir, dans ce Guérin, cornes et dux, une préfiguration du duc de Bourgogne de demain. Sa prééminence imprécise ne correspond-elle pas à merveille à l’état d’imprécision où se trouve encore la marche bourguignonne, ébauche du duché prochain ?

Déjà Richard le Justicier, duc et marquis, présente une effigie plus avancée du duc de Bourgogne. Un pas en avant a été fait et l’existence d’un représentant du roi, supérieur aux comtes, est définitivement consacrée. Le duc réunit dans sa main de multiples comtés ; il est comte dans chacun d’eux, sauf à déléguer ses fonctions comtales à des vicomtes, et, au-dessus des comtés, tenus directement ou indirectement, plane une autorité ducale grandissante. Quant au mot ducatus, – duché, – il a deux sens, qui originairement se confondent : dignité ducale, ressort territorial où s’exerce cette dignité.

L’évolution féodale qui s’accélère partout à ce moment précis fait jouer la hiérarchie des hommages, lie les hommes par les liens étroits de la vassalité et fixe le pouvoir à la terre. Pouvoirs et terres se concèdent sous la forme de bénéfices7. De là l’expression de ducs bénéficiaires que l’histoire a adoptée pour désigner les premiers ducs, à savoir ceux qui, en principe fonctionnaires du roi, ont reçu leur haute dignité d’un pouvoir central faiblissant. Mais de moins en moins la concession du bénéfice ducal est volontaire. Le duc, le plus souvent, s’impose, et sa puissance, de plus en plus irrésistible, consolide le duché.

Tel est le processus qui se poursuit au long des IXe et Xe siècles. Un certain nombre de pagi se groupent en un système : l’Autunois, le Beaunois, l’Avalois (Avallon), le Lassois (Bar-sur-Seine et Châtillon-sur-Seine), le Dijonnais, le Mémontois (Mâlain), l’Attuyer (arrosé par la Vingeanne), l’Oscheret (arrosé par l’Ouche), l’Auxois (Alise), le Dues-mois (Duesme), l’Auxerrois, le Nivernais (Nevers), le Chaunois (Chalon-sur-Saône), enfin le Mâconnais ou Massois.

Tandis que Boson, beau-frère de Charles le Chauve, – ce prince ayant épousé en secondes noces sa sœur Richilde, – domine les Bourgognes du Sud, les comtés dont nous venons d’établir la liste sont plus ou moins dominés par Richard. Frère de Boson, il défend son lot contre celui-ci ; il est fidèle au roi Charles et collabore ensuite avec ses successeurs, Louis le Bègue, Louis III, Eudes, Charles le Simple : collaboration nullement gratuite, que récompensent de nombreux bénéfices territoriaux.

Le Justicier enfle son rôle. Il a pris tout ce qu’il a pu en Autunois, en Avalois, en Duesmois. Manassès, son vassal dévoué et son « grand ami », nous dit une chronique, n’était pas comte de Dijon, comme l’a écrit le vieil historien André Duchesne, selon qui la Maison de Vergy procéderait de lui ; mais il est certain qu’il avait étendu son autorité sur le Chaunois, l’Oscheret, l’Attuyer. Étroitement unis, le suzerain et le vassal, Richard et Manassès, tenaient donc le meilleur de la future Bourgogne ducale. Ils l’avaient même dépassée sur quelques points, car Richard avait imposé sa suzeraineté au comte de Troyes ; il gouverna un moment le Tonnerrois et détint un temps la cité de Langres, siège du diocèse dont Dijon dépendait au point de vue ecclésiastique et continua de dépendre pendant de longs siècles. Et même, on voit le « duc » s’emparer de Sens, en 894, autre cité épiscopale : il en a séquestré l’évêque, alors pourvu de la primatie des Gaules, et se fait représenter dans l’enceinte par un vicomte à sa dévotion.

La forte personnalité de Richard n’est pas contenue néanmoins tout entière dans cette ambition audacieuse, dans cette énergie doublée d’adresse manœuvrière qui fait de lui un des grands féodaux de sa génération. Il est le Justicier. Il fait régner, autant que l’époque le comporte, l’ordre et la discipline. Il se fait respecter des rois, légitimes ou non. Il barre la route aux envahisseurs normands. Il fait de son « duché » un refuge pour les moines traqués ; il protège les centres monastiques fondés dans les comtés qu’il contrôle. Sa Bourgogne fait contraste avec les terres plus troublées d’alentour : c’est une terre relativement privilégiée. Anticipation de félicité que d’autres temps reproduiront.

Richard mourut vers le 1er septembre 921 ; rien ne montre mieux l’ascension de sa famille que l’accession de son fils Raoul au trône de France le 13 juillet 923. Règne agité, au surplus, et qui, justement, met en lumière l’importance du duché bourguignon à l’heure où il se consolide : c’est de son patrimoine ducal que ce roi, contesté dès l’abord et terriblement secoué, tira les ressources qui lui permirent de faire face à ses nombreux et puissants ennemis.

Le gouvernement d’Hugues le Noir, frère et successeur de Raoul, marque le heurt de l’idée bénéficiaire et de l’idée héréditaire. La famille des Robertiens, ou ducs de France, qui dispute aux derniers Carolingiens la maîtrise du royaume, voudrait s’implanter en Bourgogne ; elle aspire à placer celle-ci sous la suzeraineté du ducatus Franciae. Elle ne peut y parvenir. Lorsque cette famille croit arriver à ses fins, elle est obligée d’y renoncer vite ; elle se voit contrainte à refaire un duché distinct : Otton, puis Henri le Vénérable, frères de Capet, gouvernent tour à tour la Bourgogne ; le duché bourguignon ne s’incorpore donc ni au ducatus Franciae ni au domaine royal. Que conclure, sinon que cette entité bourguignonne, dont nous avons vu la naissance, est et reste dotée d’une vitalité tenace ? L’individualité qui vient de se traduire dans les remous de l’histoire dynastique retient donc et retiendra l’âme consciente de ce qui fut jadis en son essence le royaume de Gondebaud, de ce qui sera par la suite le duché des grands ducs.




1- Le mot est de Sidoine Apollinaire, contemporain et témoin des invasions. On consultera, sur la Bourgogne du haut Moyen Âge, Henri DROUOT et Joseph CALMETTE, Histoire de Bourgogne, Paris, Boivin, 6e édition.


2- Marseille a été occupée par les Burgondes de Gondebaud lors de la guerre déchaînée par les alliés Clovis et Gondebaud contre Alaric II, roi des Wisigoths. Parallèlement à la campagne de 507 marquée par la célèbre victoire franque de Vouillé, à laquelle Clovis a dû de pousser ses frontières de la Loire aux Pyrénées, Gondebaud avait conquis la Provence. Il la reperdit un peu plus tard par l’intervention de Théodoric le Grand, roi des Ostrogoths. Mais la chute de la monarchie ostrogothe après la mort de Théodoric eut pour résultat de faire de la région encadrée entre les Alpes, le Rhône et la mer une sorte de principauté autonome sous un duc national, Mauronte. Martel, aidé de Childebrand, soumit Mauronte par la force et incorpora pour la seconde fois la Provence à la Bourgogne. Or nous verrons au chapitre VIII que, sept cents ans plus tard, au XVe siècle, un curieux retour des choses sera à la veille de ressusciter cette combinaison pour la troisième fois.


3- Sur ces tendances, on pourra lire les premiers chapitres de mon livre Charlemagne, sa vie et son œuvre, Paris, Albin Michel, 1945.


4- Le sens des mots comitatus et pagus à l’époque carolingienne est précisé dans l’ouvrage cité à la note précédente, p. 221, n. 12.


5- On trouvera une analyse de ce dynamisme et de ses effets dans mon ouvrage L’effondrement d’un Empire et la naissance d’une Europe, Paris, Aubier, Les grandes crises de l’histoire.


6- On appelait abbé laïque, au temps de la décadence carolingienne, un seigneur qui avait obtenu, sur le temporel d’une abbaye, les droits d’administration normalement dévolus à l’abbé. Un clerc remplissait les fonctions ecclésiastiques à la place de l’abbé laïque, qui ne pouvait les exercer. Mais celui-ci percevait le plus clair des profits. La réforme religieuse du XIe siècle fit disparaître ces abus.


7- J. CALMETTE, La Société féodale, Paris, Colin, 6e édit., 1947.









Chapitre II

L’œuvre capétienne en Bourgogne


HENRI LE VÉNÉRABLE mourut à Pouilly-sur-Saône sans laisser d’enfants mâles le 15 octobre 1002. Son neveu et son beau-fils, dont il avait fait, semble-t-il, son fils adoptif et son héritier testamentaire, se disputèrent son fief. Le neveu n’était autre que le roi de France Robert le Pieux. Le fils adoptif était Otte-Guillaume, comte de Bourgogne, vassal à ce titre de l’Empire romain germanique.

La lutte à main armée qui s’ouvrit aussitôt entre les deux compétiteurs revêtait une très haute signification. Otte était essentiellement attiré vers la vallée du Rhône, vers les Bourgognes du Sud. Sa victoire eût été une revanche du traité de Verdun, une déviation de l’histoire. L’union, sous son égide, de la Bourgogne ducale et de la Bourgogne comtale, future Franche-Comté, en ce commencement du XIe siècle, aurait eu pour conséquence, à n’en pas douter, d’arracher la région de Dijon, d’Autun, de Chalon, d’Auxerre à l’influence des Capétiens, maison éminemment française, peut-être même de jeter le duché encore fluide de Guérin, de Richard le Justicier et des frères de Capet dans l’orbite du Reich allemand, comme le fut et le resta si longtemps la Comté. À la vérité, sans que les acteurs de ce grand drame l’aient su ni voulu, – mais l’histoire n’a pas besoin d’être comprise par ceux-là mêmes qui en tissent la trame, – le sort à venir de la Bourgogne française se jouait entre ces deux rivaux : le roi Robert et le comte Otte-Guillaume.

La partie entre eux fut dure, longue, acharnée. Quoi qu’il arrivât, Robert ne se découragea jamais. Il dut fournir treize années de laborieuses campagnes contre son tenace adversaire. Mais il l’emporta. Il réussit à occuper les divers comtés de la rive droite de la Saône et la ville même de Dijon que l’évêque de Langres Brunon, affilié au clan opposé, s’efforçait de garder au prétendant. Le triomphe final du roi Robert condamna le rêve d’une nouvelle Burgundia, à vrai dire le rêve qui tentera beaucoup plus tard un autre duc et comte de Bourgogne, le dernier des grands ducs, Charles le Téméraire.

*

Ainsi, la frontière de 843, remise accidentellement en question, a été consolidée aux environs de l’an mil. Le duché bourguignon a pour chef le souverain du regnum Francorum. Est-ce le but des ducs de France atteint à retardement ? La royauté n’est pas alors de taille à faire de façon durable un tel pas de géant.

On a souvent dit que Robert le Pieux avait donné la Bourgogne française à son second fils, Robert. Il n’est pas certain que le roi ait conféré le titre ducal à son cadet. Du moins celui-ci l’obtint-il à la mort de son père. Henri Ier, monté sur le trône dans des circonstances difficiles, laissa son frère maître du duché en 1031 avec faculté de le léguer après lui à ses hoirs1. Cette fois, il n’y a plus d’équivoque. L’ère des ducs héréditaires succède à celle des ducs bénéficiaires. Une branche capétienne régnera en Bourgogne. Mieux encore. Plus jeune et aussi vivace, elle survivra à la branche royale, car la sève bourguignonne ne s’épuisera qu’en 1361, tandis que les Capétiens directs se sont éteints, comme on sait, sur le trône de France, en 1328.

*

De fait, si étendue que fût dans les termes la concession consentie par Henri Ier à son frère2, le pouvoir transféré à ce prince était plus théorique que réel. La période confuse qui s’était écoulée de Richard le Justicier à Henri le Vénérable et surtout l’âpre guerre de succession qui avait suivi la mort de ce dernier avaient eu pour résultat de vider la dignité ducale de son contenu concret. Les sous-inféodations multipliées pour payer les concours avaient enlevé au duc, quel qu’il fût, la majeure part de ses domaines. Grave infériorité, que d’être pauvre en terres en ce siècle où la féodalité bat son plein, où, par conséquent, le sol est le substratum de tout pouvoir politique. La Maison capétienne de Bourgogne, comme la Maison capétienne de France, manquait, à son aurore, d’un tremplin sûr, de l’appui solide d’un domaine territorial propre, de l’armature d’une forte hiérarchie seigneuriale. Une œuvre parallèle s’imposait aux rois et aux ducs. Il fallait refaire coûte que coûte un domaine compact, il fallait reconstituer et renforcer une autorité qui s’était effritée et pour ainsi dire diluée.

Ce fut justement la mission historique des Capétiens de Bourgogne de se consacrer à cette œuvre double de la réfection nécessaire. Les Capétiens de France ont fait le royaume. Les Capétiens de Bourgogne, eux, ont fait, pareillement, le duché.

Ce n’est pas que des personnalités très fortes aient assumé cette lourde tâche. Pas plus que les Capétiens de la branche aînée, les Capétiens cadets n’ont compté dans leur généalogie l’un de ces hommes de premier plan qu’on nomme des génies et qui, maîtrisant les forces adverses, impriment leur marque personnelle, indélébile, sur les événements3. Comme les rois, les ducs ont été des ouvriers appliqués, adonnés à une œuvre collective ; ils ont été persévérants et réalistes, méthodiques et prompts à saisir les opportunités. Leurs qualités ont été, dirait-on volontiers, surtout négatives. Ils ont fait rarement des coups d’éclat, mais ils ont évité presque toujours les fautes qu’ils auraient pu commettre. Ils n’ont pas compromis leurs chances par le culte des chimères ou le goût des aventures, mais ils ont été aux aguets, ménagers de leurs ressources, conscients des contingences et des conjonctures, tels ces paysans madrés et laborieux, assidus et réfléchis, qui, de génération en génération, arrondissent leur bien et montent de degré en degré l’échelle sociale. Les héritiers du premier duc capétien ont fait fortune. Insensiblement, d’abord ; plus brillamment, ensuite. Par quel miracle l’œuvre des Capétiens en Bourgogne a-t-elle été menée à si bonne fin ?

Il faut remarquer d’abord que, substitué au roi dans le duché, le duc bénéficiait du précieux droit de déshérence. Qu’un fief vînt à n’avoir plus d’héritier propre à le desservir, ce fief retombait automatiquement aux mains du duc. Effectivement, de nombreuses successions échurent au duc capétien de la sorte, comme il en échut à chaque règne au roi capétien. C’est par voie de déshérence, notamment, que, suivant leurs historiens, l’Auxois et le Duesmois passèrent dans la main du duc au milieu du XIe siècle4.

Une autre voie ouverte aux ducs fut l’achat. Ils en firent de deux sortes : achats de terre proprement dits, achats de vassalité. L’achat foncier se comprend de lui-même. L’achat de vassalité est un peu plus compliqué : il s’agit des opérations connues en droit féodal sous les noms de reprise et d’augment de fief. Elles consistent à étendre la vassalité d’un vassal à une terre nouvelle ou à acquérir un vassal nouveau en se faisant rendre hommage pour une terre demeurée jusqu’alors libre d’hommage. La reprise et l’augment de fief sont, comme on voit, deux modalités fort voisines l’une de l’autre, et fort productives l’une et l’autre.

Par ailleurs, les successions féodales en Bourgogne se réglaient, couramment, non par la pratique du droit d’aînesse, mais par celle du parage. À la mort d’un vassal, s’il laissait plusieurs fils, le fief était divisé. L’aîné, dit « chef-parageur », représentait ses frères devant le suzerain et ceux-ci devenaient ses vassaux. À chaque génération, il se créait, par conséquent, de nouveaux degrés de hiérarchie féodale. La pyramide des hommages s’enrichissait de nouveaux échelons. Par contre, la féodalité non hiérarchisée, celle des seigneurs dégagés de toute vassalité du fait de l’origine immunitaire de leur domaine5, ne s’accroissait point, l’immunité étant chose du passé. Ainsi, le nombre des seigneurs sans suzerain restait fixe, tandis que se multipliaient et pullulaient les seigneurs engagés dans les liens vassaliques. Cette situation de seigneur dont la terre ne devait d’hommage à personne devenait exceptionnelle, anormale, d’autant plus étrange que le même personnage possédait souvent des terres astreintes à l’hommage, d’autres qui en étaient exemptes. Lui-même ignorait pourquoi. Le principe de l’anomalie était perdu. Pareille singularité surprenait. On pouvait en contester la légitimité en l’absence d’un titre. N’y a-t-il point un adage qui s’énonce : « Nulle terre sans seigneur ! » Pour rentrer dans la règle, le seigneur sans hommage prête naturellement hommage au duc. Souvent cette réintégration dans le droit commun s’accomplissait moyennant finance, ainsi qu’en témoignent de nombreux documents6.
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Par les achats de terre proprement dits, le duc se forme un domaine ; par les achats de vassalités, il se subordonne des seigneurs du duché dont l’hommage ne lui était pas dû. Mais quel qu’en soit l’objet, l’achat suppose des disponibilités de fonds. Comment le duc a-t-il pu se procurer l’argent nécessaire ? Ce n’est pas seulement par des emprunts faits à des juifs ou à des Lombards, ces banquiers attitrés du Moyen Âge, c’est aussi par l’exercice attentif des droits féodaux, – l’aide féodale en particulier ou la vente d’exemptions diverses, les frais de chancellerie, les produits de la justice, – c’est enfin par des expédients variés, parmi lesquels les concessions de communes doivent figurer en bonne place7.

*

Lent au début, sous les premiers ducs, le progrès s’accélère vite. Déjà, Robert II, mari d’Agnès de France, fille de saint Louis, imprime une vive impulsion à la marche en avant. Les progrès de la maison ducale avaient été souvent entravés par les aliénations de terres faites en faveur des cadets ou des filles. Robert II rompt avec cette pratique néfaste. Il donne par testament à Hugues, son fils aîné, et après lui à l’héritier de celui-ci, « tous les fiefs, arrière-fiefs, seigneuries et droitures… appartenant au duché ». Les puînés et les filles n’auront que des rentes ; et si le second des fils, Eudes, voit sa rente assise sur des terres, il est bien stipulé qu’il doit l’hommage lige à son frère aîné. Au demeurant, la chance le fera duc lui-même à la mort de ce dernier.

Désormais, la dynastie est bien assise. Elle ressuscite à son profit la notion d’État. Elle est en route pour les plus belles destinées.

Hugues V fut roi de Thessalonique. Eudes IV fut un moment prince de Morée. N’exagérons pas la portée de ces auréoles. Les bonnes fortunes d’Orient ne furent que des épisodes de diversion ; elles ne compromirent pas plus les tâches intérieures que les croisades des rois capétiens n’ont détourné leur esprit de l’œuvre nationale dont ils avaient la charge. Les exploits dans le Levant ou en Espagne n’empêchèrent nullement de se poursuivre la cohésion du domaine en croissance qui assurait et accélérait la montée de la famille. Eudes IV fut surtout duc de Bourgogne et prince français. Il épousa une Capétienne, Jeanne, fille de Philippe V le Long, petite-fille de Philippe le Bel. Gendre d’un roi de France, il fut le beau-frère de deux rois de France, ses sœurs, Marguerite et Jeanne de Bourgogne, étant devenues l’une femme de Louis X, l’autre femme de Philippe VI de Valois. D’autre part, Philippe, fils d’Eudes, s’unit à Jeanne de Boulogne qui, devenue veuve, épousa le roi Jean le Bon. À travers ces unions, soigneusement calculées, se développe le plan d’une politique matrimoniale qui, déjà auparavant, s’est marquée dans trois tentatives caractéristiques d’extension : celle qu’a dessinée Hugues III vers le Dauphiné, celle d’Eudes III sur le Nivernais, celle dont le Bourbonnais, le Nivernais, le Tonnerrois et l’Auxerrois ont fourni l’objectif à Hugues IV ; et cette tradition, qui ne sera pas perdue, s’ajoute à la politique des achats obstinés, pour faire du duc de Bourgogne l’un des plus grands, l’un des mieux pourvus, parmi les feudataires de la mouvance française.

On pourrait presque dire qu’Eudes IV réalise déjà le type du grand duc. Le duché est bien dans sa main. La petite noblesse des vassaux, qui s’est partagé le sol des anciens comtés en deçà de la Saône, lui est étroitement soumise. Et voici qu’entre les autres fiefs qui lui sont venus par son mariage, figure la Franche-Comté, cette Comté de Bourgogne à laquelle Otte-Guillaume jadis avait rêvé d’unir le duché, et qui, au contraire, s’agrège à celui-ci, bien que demeurant, au titre féodal, de mouvance impériale. Une grande Bourgogne est en voie de reconstitution sous le sceptre du puissant duc capétien qui, d’autre part, assiste au changement de dynastie en France et aux premières passes d’armes de la guerre de Cent ans.

*

Aussi bien, ne suffit-il pas de considérer les ducs, il faut considérer aussi le duché lui-même. Les Capétiens n’ont pas seulement réuni des terres et des vassalités et noué de fructueux mariages, ils ont édifié un État féodal, qui, de siècle en siècle, a pris de la consistance et s’est aménagé par leurs soins. Autour des ducs, une cour s’est formée, pourvue des offices traditionnels qui rappellent en réduction la cour royale. Les Jours généraux, qui siègent à Beaune, sont un prototype de Parlement. Imitant également les rois en matière d’administration locale, les ducs ont superposé aux primitifs prévôts ou châtelains les baillis, création récente des monarchies voisines8, et cinq bailliages ont étendu leur réseau serré sur le duché, ceux de Dijon, Autun et Montcenis, Auxois, Chalon, Montagne (Châtillon-sur-Seine).

Le parallélisme de l’œuvre ducale et de l’œuvre royale est ici particulièrement frappant. Les baillis ducaux sont aussi zélés, aussi réalisateurs, que les baillis royaux. Administrateurs de carrière comme eux, réunissant dans leurs mains alertes toutes les attributions, imbus d’une tradition qui s’affermit et de principes juridiques que l’expérience adapte avec souplesse aux changeantes conjonctures, ils ont transformé le fief ducal en un corps homogène, ils ont fait rendre aux « droits » ducaux tout ce qu’on pouvait en attendre, et c’est précisément l’unité compacte, organique, des cinq bailliages qui a définitivement donné la vie au duché capétien, superposé aux comtés carolingiens, au cœur du vieux regnum Burgundiae.

En somme, une force d’unification et de centralisation a joué à plein. Et c’est en quoi les ducs ont bien été les émules des rois, leurs aînés.

Or, cette force centripète était d’autant plus nécessaire que des forces centrifuges agissaient en sens contraire : forces de nature féodale, forces de nature ecclésiastique.

Féodalement, plusieurs des pays qui avaient paru d’abord se rattacher au duché avaient échappé à ses prises : le Nivernais, par exemple, et l’Auxerrois, du moins pour la majeure part ; le Mâconnais aussi, qui était jadis demeuré à Otte-Guillaume, et qui n’était lié au duché que par une suzeraineté fort lâche, contestée, au surplus, et, à maintes reprises, exercée directement par la royauté.

D’autre part, la vie religieuse en Bourgogne avait acquis une intensité singulière et des puissances ecclésiastiques y avaient développé leur emprise au point de balancer et parfois d’inquiéter la puissance ducale elle-même.

Non que des évêchés exceptionnellement riches ou étendus aient surgi en terre bourguignonne ; mais le clergé régulier y a connu une extraordinaire luxuriance. Ce fut en effet l’une des caractéristiques les plus frappantes de la Bourgogne médiévale que d’être le pays des grands monastères. Les deux ordres religieux les plus illustres, les plus rayonnants du Moyen Âge, ne sont-ils pas des ordres bourguignons : Cluny, Cîteaux ?

Cluny, fondé en 909 au diocèse d’Autun par le comte de Mâcon Guillaume le Pieux avec Bernon pour abbé, a conquis la chrétienté tout entière, essaimant partout ses filiales par milliers et jetant sur l’Europe occidentale un éclat incomparable. Puis, Cluny fléchissant, ce fut au tour de l’austère Cîteaux, création de saint Robert de Molesmes, ranimée et mise hors de pair en son temps par le plus grand orateur de la chaire entre Jean Chrysostome et Bossuet, l’éloquent ascète saint Bernard, « l’homme de Dieu », comme on disait, l’étonnant meneur d’âmes, qui, né à Fontaines-lès-Dijon, fut, sans aucune contestation possible, la plus haute figure de l’Église au XIIe siècle. Autour des filiales de Cluny et de Cîteaux, les vieilles abbayes connaissent de brillants renouveaux : Luxeuil, Moutiers-Saint-Jean, Bèze, Saint-Seine, Saint-Bénigne de Dijon, la Madeleine de Vézelay, tant d’autres encore, sans oublier non plus cette vénérable abbaye de Tournus où avaient trouvé asile les reliques de saint Philibert, après tant d’escales successives qui, de refuge en refuge, les avaient conduites de l’île de Noirmoutier aux rives de la Saône. Cluny et Cîteaux : foyers de science dogmatique, foyers d’art, foyers de pensée réformatrice, mais aussi instituts d’activité économique et sociale d’une prodigieuse efficacité et d’une inestimable valeur. La Bourgogne, qui en abrite les maisons-mères, est, – par ces ordres dont la milice va et vient à travers le monde, – un centre vital, le cœur à vrai dire dont les pulsations se communiquent à tout l’organisme de la Christiana Respublica. Dignité singulière qui met le duché capétien, abstraction faite de son évolution domaniale et politique, au premier plan de la civilisation et de l’histoire.

Il est incontestable que le prestige des clercs, celui des abbayes bourguignonnes allait à limiter la puissance des ducs ; mais le duché tout entier en reflétait tout de même la gloire étincelante, et, somme toute, de ces forces diverses de condensation et d’expansion, résulte cet équilibre harmonieux par quoi se caractérise la Bourgogne capétienne, à l’heure où, définitivement, elle prend conscience d’elle-même.

 

Une conscience bourguignonne, certes, mais aussi une conscience française. Et c’est le dernier trait qu’il convient de dégager à son tour.

Car, du fait qu’elle a été mise à Verdun en bordure de la France, en frontière du royaume, la Bourgogne ducale a reçu la mission de défendre le royaume et la France, et, par conséquent, elle a été imbue d’un esprit national. Contre Otte-Guillaume, Robert, qu’il en ait eu ou non le sentiment, a fait œuvre de patriote : ne craignons pas l’anachronisme apparent de ce mot, quand il répond à la réalité des choses. De leur côté, les ducs héréditaires, étant des Capétiens, n’ont pas seulement pétri de leurs mains le corps du duché, ils lui ont soufflé une âme, par conséquent une âme française.

Et voici que la guerre de Cent ans, qui aurait pu disjoindre la Bourgogne et la France, les rattache l’une à l’autre plus étroitement que jamais. Une dynastie nouvelle, celle des Valois, a reçu la couronne ; mais, nous l’avons vu, Eudes IV devient le beau-frère du premier roi valois, du roi élu contre Édouard III d’Angleterre. Mieux encore. Sous le second roi valois Jean le Bon, lui-même mari d’une Bourguignonne d’adoption, la Bourgogne souffre pour la France. La souffrance n’est-elle pas le creuset moral où se martèlent les grands destins ?

La Bourgogne souffre, disons-nous, pour la France. Elle souffre pour sa grande sœur. Et c’est l’enseignement de la dernière campagne anglaise du règne de Jean le Bon, celle qui précède immédiatement le traité de Brétigny de 1360 : campagne cruelle où, descendus à Calais, et marchant sur Reims, qu’ils n’osent attaquer, les hommes d’Édouard III viennent hiverner dans les parages de Flavigny et de Saulieu qu’ils dévastent sans pitié, mettant à sac villes et villages, comme s’ils avaient à tâche de faire du duché un foyer d’anglophobie.

Française donc, mais aussi traditionnellement pénétrée de son individualité propre, telle est l’entité bourguignonne : forgée par le passé, elle est prête à aborder l’époque la plus brillante de ses annales. L’âge des grands ducs approche. La lignée de Robert Ier va s’éteindre. Ne dirait-on pas qu’une loi mystérieuse et inéluctable lui interdit de durer plus de temps que la lignée royale de Capet ? La mort du petit-fils d’Eudes IV, en 1361, va ouvrir, en tout cas, les voies à Philippe le Hardi.




1- « Pour en jouir en pleine propriété et passer à ses héritiers » : tels étaient les termes de la concession faite par Henri Ier à Robert. Il faut entendre, en dépit de cette formule, que le cadet était vassal de l’aîné et lui devait l’hommage. La qualité de fief mouvant de la couronne n’a jamais été contestée par les ducs. En somme, l’expression employée par Henri signifie que, moyennant l’accomplissement de ses devoirs féodaux envers la couronne, le duc est désormais le maître du duché. Il est pleinement substitué au roi dans les limites de la mouvance ducale. Cette cession de 1031 contient donc en puissance toute la fortune ultérieure de la Bourgogne médiévale. J. DHONDT, Note sur les deux premiers ducs de Bourgogne, dans Annales de Bourgogne, 1941, pp. 30 et suiv., défend la thèse d’après laquelle Robert le Pieux a lui-même destiné la Bourgogne à Robert après l’avoir destinée à Henri avant la mort de son frère aîné Hugues. Ainsi, il y aurait lieu d’attribuer au second roi capétien la politique méthodique de laisser le trône royal à son aîné et la Bourgogne à son deuxième fils afin d’appuyer mieux la position du détenteur de la couronne royale. Il vaut au moins la peine d’indiquer au passage cet essai de systématisation.


2- Le surnom sans Terre, attribué parfois à Robert, est d’une authenticité discutable, et, en tout cas, fort exagéré. Cf. Jean RICHARD, note parue dans les Annales de Bourgogne, 1946, p. 111.


3- Il est curieux de constater que le seul Capétien qui soit vraiment hors de pair, saint Louis, doit sa primauté dans l’histoire plus à son prestige moral qu’à ses qualités d’homme d’État. Certes, il a fait œuvre politique utile et hautement bienfaisante, mais son mérite résulte surtout de ses vertus. Voir ma notice sur Saint Louis dans Les grandes figures, ouvrage publié sous la direction de S. Charléty, Paris, Larousse, et dans mes Études médiévales, Toulouse, Privat, 1946.


4- Ce fut à la suite de la disparition de cet Hugues, fils d’Aimon, dont toute trace échappe postérieurement à la donation qu’il souscrit, à la suite de Robert Ier, le 2 février 1053.


5- J. CALMETTE, La Société féodale, Paris, Colin, 6e édition, 1947.


6- Un croisé, par exemple, qui part en Orient, et qui a besoin d’argent pour s’équiper et faire les frais du long et coûteux voyage, sera bien aise de toucher une telle prime : un compromis en offre l’occasion ; le duc fait les frais immédiats, mais ses successeurs auront le bénéfice durable. Innombrables sont, aux Archives départementales de la Côte-d’Or, les pièces qui nous montrent un alleu, c’est-à-dire une terre libre d’hommage, converti en fief. Citons, à titre d’exemple, cette déclaration de Guy de Semur, à la fin du XIIIe siècle : « Je hai pris en fié et en chasement de notre seignor Robert, duc de Bourgoigne, tout ce que je tiens en alues à jour de la confection des présentes. » Guy ne spécifie pas de prix. D’autres ajoutent ce détail instructif, par exemple Hugues de Saint-Privat, qui, pour une investiture semblable en avril 1260, reçoit du duc vingt-cinq livres de monnaie viennoise.


7- A partir du dernier quart du XIIe siècle, partout en Bourgogne le mouvement communal gagne du terrain. Le duc concède des chartes communales, et, en échange, perçoit sur les villes une rente qui représente le prix de leur liberté. Dijon paie cinq cents marcs d’argent. Argilly paie quinze sous. De tels revenus multipliés permettent au duc d’acquérir terres et vassalités.


8- Les travaux de Ch. Petit-Dutaillis ont montré que la reconstitution du fonctionnarisme, d’où procèdent baillis et sénéchaux, avait été d’abord le fait des Plantagenêts, organisant leur domaine du continent, et que Philippe-Auguste avait imité son rival Henri II Plantagenêt. Les grands feudataires de la mouvance capétienne ont, à leur tour, imité le roi de France.









Chapitre III

La succession
 De Philippe de Rouvres


PARMI les circonstances qui avaient favorisé l’œuvre capétienne en Bourgogne, on ne saurait sous-estimer la chance qui, au duché comme au royaume, et presque aussi longtemps1, avait permis de transférer le pouvoir de génération en génération en ligne régulière. De 1031 à 1361 en Bourgogne, comme de 987 à 1328 en France, il y avait toujours eu, à chaque occasion, un héritier habilité pour succéder. De père en fils, de grand-père à petit-fils, ou de frère à frère, la couronne ducale s’était donc transmise sans à-coups. Une providence bienfaisante avait épargné à la Maison la disparition prématurée et néfaste qui ruine si souvent les œuvres les mieux commencées. Or, le fil qui paraissait si solide se rompit le 21 novembre 1361, jour où mourut Philippe de Rouvres, petit-fils et successeur d’Eudes IV. L’extinction d’une lignée princière en possession d’État depuis des siècles est toujours une cause de redoutable anxiété pour les sujets.
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Philippe de Rouvres était un jeune homme de dix-sept ans. Né au château de Rouvres, son château préféré, où il devait rendre le dernier soupir et d’où lui vient son surnom, il était fiancé à Marguerite de Flandre, fille du comte de Flandre Louis de Maele : union prochaine savamment amorcée et qui semblait apporter à la maison ducale de riches promesses d’avenir.

Ainsi, le dernier descendant de Robert Ier, si abondamment pourvu qu’il fût de réalités et d’espérances, disparaissait sans postérité. Il succombait, après quelques jours seulement de maladie, à la peste dont la contagion désolait la France et la Bourgogne.

L’état du malade ne paraît pas avoir causé d’inquiétude jusqu’au 11 novembre, date à laquelle le jeune duc fit son testament. Dix jours plus tard, il expirait. Cette chronologie suggère aussitôt deux observations. C’est d’abord que Philippe de Rouvres étant mort d’une maladie aiguë et rapide, fiancé, promis selon toute vraisemblance à une carrière normale et dont on pouvait attendre la perpétuité de sa race, l’extinction de la dynastie ducale a été inopinée, déconcertante, soustraite aux longues prévisions de la politique. C’est ensuite que, si la maladie a été courte, la mort n’a pas été soudaine, – comme celle qui résulte d’un accident tragique, l’accident qui avait par exemple coûté la vie au père du jeune duc, Philippe, fils d’Eudes IV, emporté par les suites immédiates d’une chute de cheval, – et comme il s’agissait de la peste, fléau alors très redouté, il est indubitable qu’aussitôt le diagnostic établi, – plus facile à déterminer que le traitement pour la science médicale assez courte du XIVe siècle, – on a dû, dans l’entourage, envisager l’issue fatale comme possible, disons plutôt comme probable. En tout cas à la date du testament, le 11 novembre, la proche vacance du trône ducal a pu, a dû être envisagée.

Ainsi, la catastrophe, quoique imprévue et imprévisible, n’a pas éclaté subitement comme un coup de tonnerre dans un ciel serein. On a eu peu de temps, mais on a eu quelques jours pour s’habituer à l’idée d’une succession de Bourgogne.

Or, ces observations ont leur intérêt pour qui veut se rendre compte du rythme des événements. S’il est vrai que les conditions dans lesquelles la mort de Philippe de Rouvres se présente à l’histoire sont telles que la dévolution de sa succession n’a pas préoccupé longtemps d’avance le monde politique2, il est vrai aussi que l’on a pu considérer de sang-froid les conséquences de sa disparition avant l’heure de son trépas. Aussi bien est-ce un fait prouvé que le roi de France, Jean le Bon, fut tenu très exactement au courant de la maladie du jeune duc. Les longues et vastes combinaisons ont été exclues par la hâte des événements ; mais les héritiers n’ont pas été pris absolument au dépourvu.

Puisque le défunt avait fait un testament, il convient évidemment de s’y référer. On y lisait ces mots à l’article principal : « Item, ordonnons et instituons nos hoirs en nostres paiis et biens quelqu’ils seront ceux et celles qui par droit ou coustume du paiis le devent ou puent estre. » Aux termes de ce texte, aucune disposition de dernière volonté ne venait faire obstacle à la dévolution légale. À le serrer de près, le testament du jeune duc équivalait à ne pas en faire. La situation était celle d’une succession ab intestat.

Toutefois, l’existence du testament n’était point chose vaine. Cet acte avait l’avantage de rendre obligatoire la référence aux principes féodaux. Il coupait court à toute interprétation. Il devenait impossible de contester que les biens, quels qu’ils fussent, dussent suivre respectivement chacun sa destinée. En d’autres termes, nul n’était fondé à se dire ou à se prétendre à un titre quelconque, – principe juridique ou raison d’État, – l’ayant cause de Philippe de Rouvres.

Par là se trouve déterminée la procédure à suivre pour fixer le sort des différents biens laissés par le défunt. En ce qui concerne les domaines et droits féodaux, c’est leur origine seule qu’il convient de prendre en considération. Il faut remonter pour chaque cas au dernier possesseur ayant des héritiers légitimes, en suivant les règles applicables à chacun, en se conformant strictement au droit écrit ou au droit coutumier : c’est de la sorte et non autrement que doivent s’entendre les mots du testament par droit ou coustume du paiis.

Faut-il croire que cette formule, fort explicite, a été inspirée par la crainte de manœuvres et de convoitises ? par l’appréhension soit d’une mainmise d’autorité, soit de l’application d’un droit uniforme à l’ensemble des possessions, soit encore de compétitions fâcheuses ou de tractations arbitraires ? Le soupçon n’est pas exclu, mais rien ne permet de s’y arrêter.

À dire vrai, l’hérédité de Philippe de Rouvres justifiait par sa complexité les précautions du testament. Cette hérédité, en effet, consistait en une juxtaposition, un conglomérat de morceaux hétérogènes, autant de pièces d’une mosaïque dont chacune avait sa provenance distincte.

Il y avait d’abord la pièce maîtresse, le duché capétien de Bourgogne. C’était, nous l’avons vu, l’œuvre des ancêtres du trépassé. Nous en connaissons la contexture, la cohésion : mieux encore, nous en avons sondé l’âme.

Il y avait ensuite quantité d’ajouts, tous assez récents. Par exemple, le duc possédait les deux comtés de Boulogne et d’Auvergne. Ces deux comtés lui venaient de sa mère, Jeanne de Boulogne, fille de Guillaume XII d’Auvergne. Or Jeanne, qui était décédée laissant veuf le roi Jean le Bon, avait pour plus proche parent son oncle Jean de Boulogne, le propre frère de son père, ainsi que le montre le tableau généalogique3 : par conséquent, pour les deux comtés, le jeune duc avait pour héritier son grand-oncle.

Outre le duché bourguignon, Philippe de Rouvres avait reçu de son grand-père paternel Eudes IV : 1° le comté de Bourgogne ou, comme disait le Moyen Âge, « la Comté » ; 2° le comté d’Artois ; 3° la terre de Champagne. En remontant séparément pour chacun de ces trois fiefs, on aboutissait à une princesse de sang royal, fille de Philippe V, Marguerite de France ; héritière de ces seigneuries par sa mère Jeanne, elle était veuve de feu Louis comte de Flandre et de Nevers, et son fils régnait en Flandre : Louis de Maele.

Quant au duché lui-même, le roi Jean le Bon, petit-fils de Charles de Valois et fils de Jeanne de Bourgogne, représentant la branche aînée et la branche cadette de la dynastie capétienne, avait des titres que seul pouvait contre-balancer Charles le Mauvais, roi de Navarre. Charles, petit-fils de Marguerite de Bourgogne et arrière-petit-fils du duc Robert II, invoquait la coutume de Bourgogne. Il avait peut-être raison. Il représentait, disait-il, la postérité de Marguerite, et celle-ci devait passer avant Jeanne, sa sœur cadette dont se réclamait le roi de France ; mais celui-ci se disait plus proche d’un degré. Le roi de Navarre ne contestait pas uniquement le duché au Valois, il contestait également à Marguerite de France la terre de Champagne.

Or, il advint que l’accord des héritiers se fit en dehors de Charles et contre lui. Le fait le plus frappant fut que, fût-il ou non le candidat du droit strict, personne ne soutint sérieusement le roi de Navarre. Son impopularité était, à cette heure, trop éclatante. Il était l’allié occulte et sournois des Anglais. Il avait joué dans la crise déchaînée par la captivité du roi, après le désastre de Poitiers, un rôle équivoque, finalement découvert et générateur d’une indignation violente chez tous les Français qui se sentaient hommes de cœur4. Or, nous le savons, à l’heure où elle attendait un nouveau maître, la Bourgogne se sentait elle-même profondément française. L’antipathie générale et qui s’était affirmée en Bourgogne contre Charles le Mauvais s’était traduite aux États tenus pendant la régence du dauphin : elle desservait la cause du roi de Navarre et servait celle du roi Jean. Ainsi jouaient en cette affaire ces « impondérables » dont Bismarck a parlé dans trois de ses discours, qu’il a recommandé de ne pas sous-estimer, et que tant de politiques omettent dans leurs calculs, sans soupçonner que ce qu’ils négligent pèse parfois plus lourd dans la balance du destin que les plus laborieuses combinaisons, les artifices les plus savants et les crimes les plus audacieux.

Comment, au lendemain des déprédations anglaises à Flavigny et à Saulieu, aurait-on pu envisager de faire duc de Bourgogne un ami d’Édouard III, un ennemi juré du roi de France ? Pratiquement, il ne fut pas question du Mauvais. Au surplus, l’accord des autres intéressés, qui se comportaient non en rivaux, mais en copartageants, trancha promptement le procès. Ces copartageants étaient au nombre de trois : Jean le Bon, Marguerite de France, Jean de Boulogne.

Accord vite acquis, mais qui n’est fixé par aucun acte positif : du moins il n’en est pas resté trace sous la forme d’une pièce officielle. On ne possède qu’un acte postérieur, passé à Cîteaux, le 16 janvier 1362, au sujet des meubles et dettes5 : cet acte est visiblement très postérieur à l’entente des trois héritiers touchant le fond de la succession.

En réalité, tout se trama entre Jean le Bon et Jean de Boulogne. Marguerite de France se borna à adhérer à leur accord. En éliminant Charles le Mauvais, la coalition des trois héritiers avait écarté tout facteur de trouble et la répartition des pièces de la mosaïque se fit avec la plus grande facilité : on peut dire sans complication et sans douleur.

*

Facilité si frappante qu’elle peut surprendre, si l’on songe à l’étendue et à la complexité de cet héritage composite. Mais justement, cette facilité s’explique par la nature des titres invoqués. Tous les bénéficiaires, et Jean le Bon lui-même, ne font état que de droits privés. Le roi de France n’agit pas comme tel, mais comme fils de Jeanne de Bourgogne et petit-fils du duc Robert. Au XIVe siècle, on ne peut contre-battre de tels arguments qu’avec des arguments de même nature. Or, Charles le Mauvais, qui seul pourrait apporter de tels arguments, est un indésirable que personne ne veut entendre. Ses raisons, qui seraient peut-être convaincantes venant d’un autre, n’ont aucun crédit venant de lui.

La tâche a donc été relativement aisée à ceux qui ont mené la partie. Celle-ci a été, au demeurant, fort bien conduite, et il serait très injuste de ne pas souligner au passage l’adresse remarquable avec laquelle a su manœuvrer le principal acteur du drame, Jean de Boulogne.

Il s’est trouvé, en effet, au moment précis où s’est ouverte la succession de Bourgogne, un homme admirablement placé pour surveiller et diriger les événements : cet homme a été Jean de Boulogne, grand-oncle de Philippe de Rouvres et président du Conseil ducal. Jean le Bon pouvait d’avance compter sur ce seigneur madré et retors, tant à cause de leurs relations personnelles qu’en raison de la convergence de leurs intérêts.

Jean de Boulogne était un ami de longue date du roi Jean. Il avait été plus ou moins mêlé jadis à l’exécution du comte d’Eu, le gentil connétable que le souverain jaloux avait sacrifié parce qu’il le croyait l’amant de la reine, sa première femme, Bonne de Luxembourg ; et lorsque le roi était devenu veuf, Jean de Boulogne avait remplacé auprès de lui la défunte par sa propre nièce Jeanne de Boulogne. Grâce à lui, cette princesse, veuve de Philippe, père de Philippe de Rouvres, était devenue reine de France. On voit, par là, à quel point il y avait partie liée, depuis longtemps, entre les deux Jean.

Et maintenant, il se trouvait que ce même Jean de Boulogne, comme frère de feu Guillaume XII d’Auvergne, était cohéritier dans la succession de son petit-neveu. Tout rapprochait les deux compères. Leur bonne intelligence pouvait se postuler. Les événements, en l’espèce, n’ont pas démenti les prévisions.

Si Jean le Bon est tenu minutieusement au courant de la maladie de son beau-fils Philippe de Rouvres, dont il a été le tuteur, c’est à Jean de Boulogne qu’il le doit. Une fois le jeune homme passé de ce monde dans l’autre, c’est encore Jean de Boulogne qui suggère au roi de France sa conduite et qui donne lui-même en Bourgogne les ordres les plus appropriés : ordres qui préjugent d’emblée le règlement de la succession qui vient de s’ouvrir. De Rouvres, où se tient le président du conseil, tout est combiné. Sciemment, on cache aux populations la mort du dernier Capétien6. La preuve que, par contre, Jean le Bon en fut instruit d’urgence résulte de la date des Lettres Patentes par lesquelles fut prononcée la réunion du duché au royaume7.

La manœuvre de Jean de Boulogne est rendue, par là, manifeste. Tout est préparé par ses soins, mais en sourdine. Au surplus, par des instructions sévères données aux châtelains et aux villes, il travaille visiblement pour le roi. Parmi les actes révélateurs de la tactique, nous citerons simplement la circulaire du 24 novembre interdisant l’entrée en Bourgogne de qui que ce soit, à l’exception des seuls agents royaux.

Par ces mesures et d’autres semblables, Jean de Boulogne paraît avoir découragé très vite toute opposition au roi de France. Ajoutons que par ses largesses, par ses allures chevaleresques, par ses malheurs, Jean le Bon, qui avait presque tenu lieu de père au jeune duc orphelin, avait acquis des sympathies fort vives auprès de la noblesse bourguignonne. La répugnance qu’inspirait son seul rival possible, le roi de Navarre, doublait le prix de cet attachement. Le patriotisme et la sentimentalité plaidaient, à cette heure, pour le vaincu de Poitiers.

Celui-ci ne se fiait pas cependant aux impondérables, dont il n’eut jamais cure ; il avait mobilisé des forces en Nivernais, à tout événement. Agissait-il de la sorte spontanément ou sur l’avis de son compère, l’autre Jean ? Toujours est-il que des combattants se concentrèrent à Corbigny, empruntés aux troupes du célèbre chef de compagnies Arnaud de Cervole, dit l’Archiprêtre. Précaution superflue, au demeurant, car tout se passa le mieux du monde et sans à-coup.

*

Une allure extraordinairement rapide avait été imprimée aux événements par Jean de Boulogne. Son zèle ne connaissait pas de repos. Il poussait littéralement le roi courrier par courrier. Son plan était évidemment de mettre le plus tôt possible à la fois les populations et les prétendants en face du fait accompli. C’est visiblement le roi de Navarre qu’il s’agissait, avant tout, de gagner de vitesse et de mystifier.

Cette préoccupation dominante de hâter les démarches décisives se trahit notamment dans la convocation des vassaux du duché, lancée précipitamment pour le jour de Noël. Ce jour-là devaient se faire les prestations d’hommages au nouveau maître du duché.

En l’espèce, le président du Conseil ducal montra tant de précipitation qu’il excéda la mesure, car il se trouva avoir trop présumé de l’activité du roi de France. La réunion dut être retardée. Elle n’eut lieu que le 28 décembre. Les États de Bourgogne tinrent, à cette occasion, une séance solennelle. Puis, Jean le Bon se rendit à Cîteaux, où eut lieu la rencontre des trois cohéritiers et la signature de l’acte du 16 janvier 1362 dont nous avons vu l’objet. Enfin, après avoir visité Beaune, le roi de France s’en retourna dans son royaume, laissant à un de ses fidèles, le comte de Tancarville, le soin de régler les affaires de son nouveau domaine.

Ainsi, la dévolution du duché s’est opérée sans encombre. Aucune voix discordante ne s’est fait entendre. Et pourtant, au cours de son bref séjour, le chef de la Maison de Valois avait pu recueillir des avertissements significatifs. Les États de décembre 1361, se faisant les interprètes empressés d’une Bourgogne consciente, avaient prononcé de respectueuses mais fermes paroles. On peut les résumer en une formule : le duché entend rester duché ; il ne veut pas devenir une province qui tombe dans le domaine royal ; rien ne doit être changé dans l’administration ; réunie en vertu d’un droit personnel, la Bourgogne ne saurait se confondre avec le royaume ; il n’y a pas et il ne peut y avoir annexion, mais juxtaposition, et la succession doit se résoudre, puisque l’héritier est le roi, en une pure union personnelle.

Pareille conception n’est nullement improvisée, car la Charte aux Bourguignons, de 1315, sous Louis X, avait manifesté des sentiments où l’on peut voir, en puissance, les déclarations de 1361. Les députés qui avaient reçu Jean le Bon faisaient leurs les aspirations de leurs ancêtres. Ils se grandissaient eux-mêmes en incarnant la Bourgogne historique dont ils proclamaient l’existence. En eux résonnait la ferme voix du duché capétien, doué d’une individualité trop vivace pour ne pas exiger le respect de soi. Que l’affirmation de cette individualité ait été ce que nous la voyons à l’heure la moins favorable, quand le Valois recueillait le duché par un consentement quasi universel, quand le patriotisme français en Bourgogne était avivé par les événements récents, rien ne prouve mieux l’existence d’une entité bourguignonne, le germe d’une possibilité historique dont les racines étaient trop profondes pour ne pas s’élancer et fleurir.

Dire à voix haute qu’il ne peut y avoir annexion, mais seulement juxtaposition et union personnelle, c’est énoncer les aspirations locales. Or celles-ci ne peuvent être saisies dans leur plénitude que si on les confronte avec les termes des Lettres Patentes de novembre 1361. Le roi Jean y avait présenté le problème sous un tout autre aspect. Après avoir constaté qu’il entrait en possession non en vertu du droit régalien, mais comme successeur personnel, il avait ajouté aussitôt qu’il donnait la Bourgogne à la couronne et qu’il l’y réunissait inséparablement8. Toute une politique se définit ici en quelques lignes : subrepticement, la royauté a tenté cette audace de passer du droit héréditaire à l’annexion.

Plus tard, le roi qui a osé cette expérience donnera ce même duché en apanage à son fils le plus jeune, Philippe le Hardi.

Entre les Lettres Patentes de 1361 et la constitution de l’apanage, il y a un abîme. Pourquoi ce changement de politique ? Pourquoi ce revirement ?

La grande raison doit être cherchée dans l’attitude des Bourguignons. À l’idée d’une annexion incluse dans l’acte de novembre s’opposent les paroles fières et catégoriques des États de décembre. Ce sont les États qui ont eu le dernier mot. Qu’est-ce à dire ? Les Lettres Patentes sont venues se briser contre la conscience de l’entité bourguignonne. Or, en l’espèce, l’entité bourguignonne a été servie doublement : par la maladresse de Jean le Bon et par l’adresse de son fils Philippe le Hardi.

En vain a-t-on voulu réhabiliter le second des rois valois9. Sa légèreté, son absence de sens politique ne sont que trop notoires au cours de son malheureux règne. En la circonstance, escamoter sur une seule feuille de parchemin un des grands fiefs, ce duché de Bourgogne qui avait obtenu la charte de 1315, était une utopie sans excuse. Il eût fallu du tact et du temps pour réussir pareille manœuvre et faire glisser, sans qu’elle s’en doutât, la Bourgogne dans le sein de l’unité française. Un tel tour de force n’était pas à la portée du roi Jean. Il a risqué une opération trop difficile et l’a manquée. Du coup, le but, qu’une tactique nuancée et toute de souplesse aurait eu peine à atteindre, devenait inaccessible. D’un premier geste, d’une brutalité insigne et d’une prodigieuse maladresse, Jean le Bon avait compromis la bonne solution du délicat problème posé devant la royauté par la vacance du trône ducal capétien.

À quel moment l’idée de refaire un duc de Bourgogne distinct du roi de France émergea-t-elle du cerveau confus de Jean le Bon ? Il est difficile de le dire exactement. Mais quand le Valois obtient de l’empereur Charles IV de Luxembourg, son beau-frère, les lettres secrètes du 15 janvier 1363, assurant à Philippe le Hardi l’investiture de la Franche-Comté, fief de mouvance germanique, on peut en déduire, sans témérité aucune, que l’installation du jeune prince dans le duché est chose décidée10.

Aussi bien, Philippe le Hardi était-il tout désigné pour bénéficier d’une telle largesse. Une auréole exceptionnelle entourait son front depuis la bataille de Poitiers de 1356. Cette journée du 19 septembre, si funeste à tant d’autres, avait été pour lui une journée bénie. Tout le monde savait avec quelle exemplaire bravoure, à quatorze ans et huit mois, il était venu sur le champ de carnage, assister son père au moment des mémorables prouesses qui avaient précédé l’instant de la reddition. Tout le monde avait encore dans l’oreille les mots de l’adolescent guidant les derniers coups d’épée du chevalier modèle et qui nous ont été rapportés de façon si pittoresque par le chroniqueur italien Villani : « Père gardez-vous… à droite… à gauche… » À cette belle page de sa carrière commençante, le plus jeune fils du roi Jean avait gagné d’être à jamais son favori. Maintenant, l’heure de la récompense allait sonner.

*

À sa bravoure, à sa bonhomie, à cette grande puissance de séduction que nous retrouverons si souvent en lui, Philippe joignait un admirable bon sens. Dans l’ombre de l’intimité dont l’honorait son père, il sait ménager supérieurement les chances de sa fortune.

Son habileté se révèle à miracle dans les événements qui préparent son accession au trône ducal. Tout se fait en cachette, et, si l’on ose ainsi parler, dans la coulisse. Philippe n’entend pas faire le moindre geste pour prendre la Bourgogne ; il veut qu’elle glisse, en quelque sorte, dans sa main. Il semble craindre qu’on ne le surprenne aux aguets et, soigneusement, il se dissimule. Pareille sûreté dans la manœuvre ne saurait être le fait d’un politique simpliste, à la façon d’un Jean le Bon. La manière n’est plus celle des Lettres Patentes, subterfuge grossier et brutal. La marque d’un esprit avisé et retors est maintenant flagrante, et c’est comme la signature de Philippe le Hardi. À franchement parler, Philippe le Hardi, – hardi sur le champ de bataille, mais en politique le plus prudent des hommes, – fait preuve, avant son avènement, d’une telle finesse que l’histoire elle-même perd, à certains moments, la trame subtile de ses combinaisons.

Celui qui mène la politique bourguignonne a le doigté qui convient à la situation infiniment délicate dont nous avons analysé les éléments. L’état du duché explique et justifie les ménagements dont Philippe sait si bien scander le rythme. Les susceptibilités excitées des uns, les intérêts exaspérés des autres, la misère des temps après les pillages des Anglais ou des routiers, les bouleversements dont le pays souffre à cette heure trouble où la guerre de Cent ans déchaîne toutes les passions et toutes les convoitises, tant de difficultés accumulées décourageraient un homme d’État moins maître de lui et moins confiant dans son étoile. Mais il y a, en ce Valois réfléchi, des réserves inépuisables de clairvoyance et d’ingéniosité. Patiemment, il oriente les faits vers les fins qu’il médite et il sait attendre le moment de se découvrir.

Après l’acte impérial de janvier 1363, qui trahit pour nous indirectement les espérances du jeune prince et les plans qu’il a suggérés à son père, Philippe reste six mois sans faire un mouvement. Pendant ces six mois, il demeure constamment auprès du roi. Comment douter qu’il ne tienne les fils de sa politique ? Le 27 juin, voici qu’il sort de sa réserve et fait un pas en avant. Il devient gouverneur de Bourgogne en remplacement de Tancarville. Le comte s’est discrédité ; il a subi des échecs. Il est disgracié. Philippe, armé du titre de lieutenant général, se présente dans le duché comme le fondé de pouvoirs de son père11. Le 3 juillet avait lieu à Dijon une réunion des États. Le moment était solennel. C’était le contact décisif du futur duc et de ses futurs sujets. Or, les États de 1363 accordèrent à Philippe des subsides refusés à Tancarville. Ainsi, ce que les États avaient voulu se faisait, et nul ne pouvait s’y méprendre : la lieutenance confiée à Philippe n’était qu’un voile transparent et provisoire. C’est le duc de demain qui se laisse apercevoir au travers.

*

Ce qui est peut-être le plus curieux en toute cette affaire, ce qui peut s’interpréter diversement, c’est que le secret ait duré encore, c’est que la dissimulation se soit poursuivie tout le long du règne finissant de Jean le Bon. Le 6 septembre, le roi fait de Philippe un duc de Bourgogne ; mais l’acte n’est pas divulgué. Seules, les Lettres Patentes du 2 juin 1364, promulguées par Charles V, après la mort de son père, rendront définitive la constitution du duché valois de Bourgogne12.

On peut se poser l’interrogation : pourquoi tant de mystère, pourquoi tant de précautions ?

S’agissait-il, en perpétuant une fiction qui ne trompait plus personne, de ménager à l’acte solennel de 1361 une destinée plus décente ? Voulait-on éviter l’apparence d’un repentir ? Fallait-il faciliter l’entente du dauphin avec son jeune frère ? Cette dernière nécessité ne peut guère avoir été étrangère aux atermoiements dont la persistance nous étonne ; mais, force est bien de l’avouer, nous ne savons rien des tractations de famille auxquelles la question de Bourgogne a pu donner lieu, depuis le jour où l’union à la couronne est apparue comme une vaine chimère, jusqu’au jour où un acte public a mis à la tête du duché un titulaire nouveau, reconduisant ainsi le pacte capétien et créant, aux côtés de la branche aînée des Valois régnant en France, la lignée cadette des Valois de Bourgogne, en possession du duché et de ses dépendances. Quoi qu’il en soit, Philippe le Hardi, bénéficiaire de ce don magnifique, est désormais à pied d’œuvre : il va être le premier de nos quatre grands ducs.




1- La dynastie royale des Capétiens a régné en France pendant trois cent quarante et un ans de 987 à 1328 ; la dynastie ducale des Capétiens de Bourgogne a régné trois cent trente ans, de 1031 à 1361. On voit que la vitalité de la race cadette a été très peu inférieure à celle de la branche aînée. En outre, il semble bien que, des deux parts, l’extinction a été plutôt accidentelle. Philippe de Rouvres était devenu duc à deux ans et demi par la mort de son grand-père Eudes IV le 3 avril 1349. Il eut pour régente la sœur d’Eudes IV, Jeanne de Bourgogne, puis Jeanne de Boulogne, sa tante, également reine de France, seconde femme de Jean le Bon, et, en fait, ce fut celui-ci qui fut tuteur.


2- Le type des successions qui défraient les chancelleries longtemps d’avance a été, au XVIIe siècle, la succession de Charles IV d’Espagne. Des combinaisons complexes et multiples ont été échafaudées. Rien de tel dans le cas de la succession bourguignonne du XIVe siècle.


3- On consultera le tableau de la p. 33 et celui de la p. 24. Ce dernier tableau montre également la position dont pouvait se prévaloir Charles le Mauvais pour certaines pièces de l’héritage. Sur les droits peut-être fondés de ce prince et sur quelques particularités de la succession de Bourgogne considérée au point de vue du droit, voir les curieuses études publiées par plusieurs juristes dans les Mémoires de la Société pour l’histoire du droit et des institutions des anciens pays bourguignons, 1935-1936, ainsi que l’étude serrée de POCQUET DU HAUT-JUSSÉ sur le même problème dans les Annales de Bourgogne, 1937. Il nous paraît certain, comme le montre ce dernier auteur, qu’il n’y a eu à aucun moment « un parti navarrais » en Bourgogne, comme le pensait Ernest Champeaux, l’un des juristes auxquels il vient d’être fait allusion, et que l’existence de quelques tenants isolés de Charles le Mauvais n’a pas dépassé l’horizon des dissidences individuelles. D’autre part, POCQUET DU HAUT-JUSSÉ émet une idée fort juste lorsqu’il oppose la succession de Bourgogne à la succession de Bretagne : il n’y a pas eu en Bourgogne, comme en Bretagne, deux thèses et deux partis puissants aux prises.


4- Sur les événements de l’histoire de France auxquels il est fait, ici et plus loin, allusion, le lecteur désireux d’être mieux éclairé trouvera tous les détails utiles dans mon ouvrage sur Charles V, Paris, A. Fayard, 1945 (Les grandes études historiques). On verra aussi dans cet ouvrage tous les motifs qu’avaient les Français et les Bourguignons de ce temps pour refuser d’accueillir les « droits » du roi de Navarre.


5- Lettres publiées par Dom PLANCHER, Histoire de Bourgogne, t. II, Preuves, n° CCCVI, pp. CCLXVII-CCLXVIII, avec cette date : « données à Cistiaus le XVIe jour de janvier l’an de grace mil CCCLXII ».


6- On lit par exemple dans un compte : « Nos seigneurs du Conseil du dit seigneur, estans lors à Rouvres, mandèrent audit gouverneur qu’il se donnast bien garde de dire en son gouvernement que messire le duc estoit trespassez. »


7- Conformément aux règles de la diplomatique en usage à la chancellerie royale, ces lettres solennelles, publiées par Dom PLANCHER, Histoire de Bourgogne, t. II, Preuves, n° CCCXII, sont datées simplement du mois, sans quantième ; mais comme le mois est celui de novembre, il est clair que, la mort de Philippe de Rouvres étant survenue le 21, il y a eu tout juste le temps de recevoir la nouvelle à la Cour pour rédiger et publier ces Lettres le 30 au plus tard.


8- Il vaut la peine de mettre sous les yeux du lecteur le texte essentiel de ces Lettres Patentes, dont la référence est inscrite à la note précédente : « Joannes Dei gratia Francorum rex. Notum facimus per presentes tam presentibus quam futuris, quod, cum nuper, per mortem charissimi filii nostri Philippi ducis Burgundiae, ducatus Burgundie com juribus et pertinentiis universis nobis in solidum jure proximitatis non ratione corone nostre debitus ad nos fuerit devolutus, et in nos jure successorio translatus, ac a nobis tanquam noster acceptatus, ipsum eumdem ducatum Burgundie… nostre felici corone Francorum de nostra certa scientia et auctoritate regia donamus, unimus, conjungimus et inseparabiliter solidamus… »


9- TOURNEUR-AUMONT, La bataille de Poitiers, Paris, 1940 ; cf. mon Charles V, où est réfutée la thèse de la réhabilitation, et F. LOT, L’art militaire et les armées au Moyen Âge, 1946, I, p. 370.


10- Cette promesse d’investiture est visiblement en relation aussi avec un autre projet. En décembre 1362, il était question d’un étrange mariage : celui de Philippe avec Jeanne Ire de Naples, comtesse de Provence. Peut-être eût-on assisté, si ce mariage avait eu lieu, à une reconstitution de l’ancienne Bourgogne intégrale, celle de Gondebaud, allant jusqu’à Marseille. Mais cette combinaison, si elle fut envisagée, n’eut que la durée d’un éclair. Le troisième mari de la reine de Naples ne fut pas Philippe, mais Jacques III de Majorque (voir, sur le projet avorté, Maurice PROU, Étude sur les relations politiques du pape Urbain V avec Jean II et Charles V, pp. 11 et 14, et pièces 2 et 3 ; Paul FOURNIER, Le royaume d’Arles et de Vienne, p. 497).


11- Dom PLANCHER, Hist. de Bourgogne, t. III, Preuves, n° III.


12- La constitution de l’apanage bourguignon est étudiée par Pierre PETOT, L’avènement de Philippe le Hardi en Bourgogne, dans le groupe des travaux juridiques cité ci-dessus, p. 36, n. 1. Cet érudit attire notamment l’attention sur le droit d’imposition sur le duché que s’est réservé Charles V et sur les applications subséquentes de ce droit. C’est un point sur lequel nous aurons l’occasion de revenir au chapitre XII, p. 334, n. 2. Voir également J. FAUSSEMAGNE, L’apanage ducal de Bourgogne dans ses rapports avec la monarchie française, thèse de droit, Lyon, 1937.









Chapitre IV

Philippe le Hardi : le politique


PHILIPPE LE HARDI, le plus jeune des fils de Jean le Bon, était né le 17 janvier 1342 ; le jour de sa venue au monde avait été le jour de la Saint-Antoine. Aussi le duc aimait-il, plus tard, à célébrer la fête de ce saint, pour lequel il professait une dévotion toute particulière ; il se plaisait à lui offrir autant de porcs gras qu’il y avait de membres vivants dans sa famille1.

Philippe, après avoir été un temps sans terre, avait reçu d’abord en apanage la Touraine. C’était la coutume des rois de France, lorsque leurs fils parvenaient à un certain âge, de leur donner, pour soutenir leur train de vie2, un fief important qui leur était concédé à titre héréditaire, mais sous condition de réversibilité à la couronne en cas d’extinction de la lignée mâle du bénéficiaire primitif. Ce fut à ces mêmes conditions que Philippe échangea la Bourgogne contre la Touraine. Il fit son entrée solennelle à Dijon le 26 novembre 1364 et y confirma, en l’église Saint-Bénigne, les privilèges de la ville et du duché.




OEBPS/images/cnl.jpg
Avec le soutien du





OEBPS/images/fig1.jpg
K ![!i T'{':\

R ! HE T
1” i‘ -1 |
ili ] '-? |:5‘§ "i-i‘i
i Ll
‘ ’ I
i 3i L_;_:! ! 14
?%Jl-rgi bt
H e
B i






OEBPS/images/fig2.jpg
OTTON, ComTE DE BOURGOGNE
ép. MAHAUT D'ARTOIS

Juaxnee, &p. PIPER V, Rol % FraNcs

1
E } 1397
Cou'n-:ssx DE Boumcoos

&. Euves 1V, Dot or Bovrcoons
PHILIPPE 1 1346
PHILIPPE DE ROUVRES 1 1361

1
MARGUERITE DE FRANCE

Louts pE NEVERS
COMTE DE FLANDRE

|
Louts DE MAELE
!
MARGUER'TE DE FLANDRE





OEBPS/cover/cover.jpg
~ JOSEPH CALMETTE

At

Albin Michel





